
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
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M. NSIMBA KUTILA 

M. François de Saint-Exupéry de Castillon 

Juge des référés 

Ordonnance du 27 septembre 2016 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le juge des référés 

Vu la procédure suivante : 

Par une requête, enregistrée le 22 septembre 2016 au greffe du tribunal, M. Chris Nsimba 

Kutila, représenté par Me Laspalles, avocat au barreau de Toulouse, demande au juge des référés : 

1°) de lui accorder le bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire ; 

2°) d’ enjoindre au département de la Haute-Garonne et au service de l’aide sociale à 

l’enfance de procéder à son inscription au. lycée. Urbain Vitry à Toulouse en première année du 

cycle de formation préparatoire au certificat d’aptitude professionnelle, sur le fondement de 

l’article L. 521-2 du code de justice administrative, et ce, sous astreinte de 100 € de retard passé 

le délai de 48 heures suivant la notification de l’ordonnance à venir ; 

3°) de mettre à la charge de l’État les entiers dépens ainsi que le paiement de la somme 

de 1500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de 

la loi du 10 juillet 1991. 

Il soutient que : 

+ le défaut de signature de son dossier d’inscription porte une atteinte grave à la 

liberté fondamentale du droit à l'éducation et à l’instruction reconnu par l’article {4 de la charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne, les articles 26 et 28 de la convention 

internationale des droits de l'enfant, l’article 13 du pacte international relatif aux droits 

économiques sociaux et culturels, l’article 2 de la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 13 du préambule de la Constitution 

du 27 octobre 1946 ; 

. le département de la Haute-Garonne, en refusant de signer son dossier 

d'inscription scolaire, a méconnu les dispositions du code de l’action sociale et des familles ainsi 

que le jugement du tribunal pour enfants du 17 mars 2016 ;
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. la décision portant refus de signature du dossier d’inscription scolaire ne peut se 

fonder sur une absence de domicile stable ; 
° cette décision manque en fait. 

Vu les autres pièces du dossier. 

Vu: 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 
- la convention internationale des droits de l'enfant signée à New-York le 26 janvier 

1990 ; 
- ja charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
- le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; 

- La Constitution française ; 

- Je code de l’éducation ; 

- le code de l’action sociale et des familles ; 
- le code de justice administrative ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ; 

Le président du tribunal administratif a désigné M. François de Saint-Exupéry de 
Castillon, vice-président, pour statuer sur les demandes de référé. 

Les partics ont été régulièrement averties du jour de l’audiencc. 

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- Je rapport de M. François de Saint-Exupéry de Castillon, 

- ct les observations : 
de Me Laspalles , représentant M. Nsimba Kutila, qui soutient en outre qu’il dispose 

d’un hébergement pérenne et que l’établissement scolaire dans lequel il souhaite être inserit 

dispose encore de places pour la formation qu’il envisage ; 
et de Me Bertrand, représentant le département de la Haute-Garonne, qui soutient 

qu’il n’a été saisi que récemment par le requérant de sa demande d'inscription dans un 

établissement scolaire, que l'obligation de scolarité ne concerne que les enfants ayant atteint au 

plus. l’âge de 16 ans, que l'instruction de la demande du requérant est en cours, que le. 

département a décidé de ne plus héberger les mineurs isolés dans des hôtels et qu’il prévoit d'ici 

la fin de l’année 2016 d’affecter une grande partie de ces mineurs dans des structures. 
d’héber, xement du type maison d’enfants à caractère social, qu’enfin, # 

Cutila ne sere it pas adapté aux exigences de la formation. 1e par c ce e dernier. 

|. Considérant que, par jugement du 17 mars 2016, le tribunal pour enfants de Toulouse 

a décidé du placement de M. Nsimba Kutila, enfant mineur de nationalité congolaise, à l’aide 

sociale à l'enfance de la Haute-Garonne jusqu’au 11 décembre 2017, date de sa majorité ; que 

M. Nsimba Kutila soutient vouloir s’inscrire en première année du cycle de formation 

préparatoire au certificat d’aptitude professionnelle dispensé au lycée Urbain Vitry à Toulouse ; 
qu’il demande ainsi à ce qu’il soit enjoint au département de la Haute-Garonne et au service de 
l’aide sociale à enfance de procéder à cette inscription ;
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Sur la demande d’admission provisoire à l’aide juridictionnelle : 

2. Considérant qu'aux termes de l’article 20 de la loi susvisée du 10 juillet 1991 susvisée 

: « Dans les cas d'urgence, sous réserve de l'application des règles relatives aux commissions 

ou désignations d'office, l'admission provisoire à l’aide juridictionnelle peut être prononcée … 
par la juridiction compétente ou son président » ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de la 

présente instance, de faire droit à la demande de M. Nsimba Kutila tendant à l’octroi de l’aide 

juridictionnelle provisoire ; 

Sur les conclusions présentées au titre de l’article L.521-2 du code de justice 

administrative : 

3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : 
« Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes 

mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale 
de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait 

porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge 

des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. » ; 

4, Considérant, d’une part, que si le département de la Haute-Garonne soutient que M. 
Nsimba Kutila ne justifie ni d’une demande d’inscription au lycée Urbain Vitry, ni d’avoir saisi 
en temps utile le président du conseil départemental de cette demande, le réquérant produit. une 

fiche de renseignements établie par cet établissement sur laquelle sont renseignées toutes ses’ 
lonnées personnelles en vue de l'inscription en première année du cycle de formation 

préparätoi e au certificat d'aptitude professionnelle ; qu’il résulte de l’instruction que, par lettre 
du 5 septembre 2016, le président du conseil. départemental dela Haute-Garonne a accusé 

réception d’un courrier en date du 31 août 2016 pa quel M. Nsimba Kutila lui faisait part de. 
on souhait de suivre une formation au lycée Urbain Vitry’; qu'il n’est pas contesté que cet 

établissement est en mesure d’accueillir l'intéressé dans le cycle de formation souhaité, que. 
l'inscription de M. Nsimba Kutila à cette formation est subordonnée à la seule signature de son. 

dossier par le responsable du service de l’aide sociale à l'enfance, lequel a été autorisé par le 
Jugem: nt rappelé : au point 1 à signer en lieu et place des parents tous documents concernant le 

mineur, notamment ceux relatifs aux activités scolaires, et que le déroulement de cétte formation 

a commencé au début du mois de septembre 2016 ; que, par suite, M. Nsimba Kutila justifie de 

l'existence d° une situation d'urgence ; 

5. Considérant, d’autre part, qu'aux termes de l’article L. 112-4 du code de l’action 
sociale et des familles : « L'intérêt de l'enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, 

physiques, intellectuels, sociaux et affectifs ainsi que le respect de ses droits doivent guider 

toutes décisions le concernant. » ; 

6. Considérant que l’égal accès à l'instruction, garanti par le treizième alinéa du 
préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère celui de la Constitution de 1958, et 

confirmé par l’article 2 du premier protocole additionnel à la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, est une liberté fondamentale au 

sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : que la privation pour un enfant, 

notamment s’il souffre d’isolement sur le territoire français, de toute possibilité de bénéficier 
d’une scolarisation ou d’une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le législateur a
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définies afin d’assurer le respect de l’exigence constitutionnelle d’égal accès à l’instruction, est 
susceptible de constituer une atieinte grave et manifestement illégale à cette liberté 
fondamentale ; que le caractère grave et manifestement illégal d’une telle atteinte s’apprécie en 
tenant compte, d’une part, de l’âge de l’enfant, d’autre part, des diligences accomplies par 
l'autorité administrative compétente, au regard des moyens dont elle dispose ; 

7. Considérant que le département de la Haute-Garonne ne démontre pas que l’actuel 
héberg gement de M. Nsimba Kutila dans un hôtel n’est pas adapté par principe au suivi de la 
formation à laquelle il souhaite s'inscrire ; que si le département rajoute qu’il a décidé désormais 
de ne plus héberger dans des hôtels les mineurs isolés placés à l’aide sociale à l’enfance, et de 
reloger d’ici la fin de l’année 2016, dans des structures du type maison d’enfants à caractère 

social réparties sur l’ensemble du territoire départemental, la plupart de ces mineurs actuellement 
hébergés dans des hôtels, il n’indique n1 le délai précis dans lequel ce relogement s’effectuera, ni 

le lieu des structures qui devront être créées ou étendues en vue de répondre à l’objectif qu’il 
s’est fixé ; que le département ne démontre donc pas que le relogement de M. Nsimba Kutila 
impliquera pour ce dernier de réaliser des déplacements incompatibles avec le suivi de la 
formation à laquelle il souhaite être inscrit au lycée Urbain Viry ; qu'ainsi en refusant de signer 
le dossier d’inscription de M. Nsimba_Kutila, mineur isolé étranger âgé de 17 ans, au lycée 

Ürbam Vitry pour y suivre la formation rappelée au point 4 au titre de l’année scolaire 2016- 
2017, le président du conseil départemental de la Haute-Garonne, méconnaissant Pobligation 
poséc notamment par les dispositions précitées de l’article L. 112-4 du code de l'action sociale ct 
des familles et le jugement rappelé au point !, a porté une atteinte grave et manifestement 

illégale à une liberté fondamentale ; qu’ainsi, il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, 
d’enjoindre au président du conscil départemental de la Ilaute-Garonne de procéder à 
l'inscription de M. Nsimba Kutila au lycée Urbain Vitry à Toulouse en première année du cycle 

de formation préparatoire au certificat d’aptitude professionnelle, dans un délai de 48 heures à 
compter de la date de noufication de la présente ordonnance ; qu'en revanche, il n’y a pas lieu 
d’assortir cette Injonction d’une astreinte : 

Sur les dépens : 

8. Considérant que M. Nsimba Kutila justifie pas avoir exposé des frais au titre des 

dépens ; que, par suite, les conclusions de la requête de M. Nsimba Kutila présentées sur ce point 
doivent être rejetées ; 

Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administralive : 

9. Considérant qu'aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 

perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 

partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 

qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 

10. Considérant que l’État n’est pas partie à l’instance ; que, par suite, les conclusions 

de la requête de M. Nsimba Kutila présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative et dirigées contre l” État doivent être rejetées ;
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ORDONNE : 

Article 1°: M. Nsimba Kutila est admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire. 

Article 2 : Il est enjoint au président du conseil départemental de la Haute-Garonne de procéder à 
l'inscription de M. Nsimba Kutila au lycée Urbain Vitry à Toulouse en première année du cycle 

de formation préparatoire au certificat d’aptitude professionnelle, dans un délai de 48 heures à 

compter de la date de notification de la présente ordonnance. 

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de M. Nsimba Kutila est rejeté. 

Atticle 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Chris Nsimba Kutila et au département de la 

Haute-Garonne. 

Fait à Toulouse le 27 septembre 2016. 

Le juge des référés, Le greffier, 

François DE SAINT-EXUPERY Thibaud ESPAGNA 

DE CASTILLON 

La République mande et ordonne au préfet de la Haute-Garonne en ce qui le concerne ou 

à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 

parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente ordonnance. 

Pour expédition conforme, 
Le greffier,




